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Concernant  Vîte  de  Noirmoutier  ^ 

PRÉSENTÉS 

AU  NOM  DU  COMITÉ  DE  L’ORDINAIRE 
DES  FINANCES. 

Il  Il 

' Messieurs, 


Les  habltans  de  Fîle  de  Noirmoutier.,  par  leur 
pétition  lue  à PAffèrriblee  nationale  le  décembre 
dernier , & renvoyée  aux  comités  de  Fordinaire  des 
finances  & de  marine,  forment  plufieurs  demandes 
dont  une  feule  regarde  le  comité  de  l’ordinaire  des 
fixii3.riccs 

Ils  expofent  que  jufqu’à  préfent  ils  n’ont  acquitté 
âucune  contribution,  parce  que  le  gouvernenient 
ayant  bien  calculé  fes  intérêts  5 avoit  mieux  aimé  ne 
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pas  les  impofer  que  de  fe  charger  de  la  conflruâion 
& de  1 entretien  des  chauffées,  canaux  & digues  né- 
ceiiaiies,  tant  à 1 exploitation  qu’à  la  défenfe  de  leurs 
Iieiitages  & a celle  de  Pile  même. 

Jaloux  de_  partager  les  charges  comme  les  avan- 
tages oe  la  liberté , ils  ne  refufent  pas  aujourd’hui  de 
recevoir  les  contributions  d’après  le  même  mode  âc 
hir  les  memp  bafes  que  le  refte  de  l’empire  ; mais 
ils  le^  plaignent  que  dans  la  taxe  qui  leur  a été 
ahîgnee  par  le  didriâ;  de  Challans,  département  de  la 
Vendee  on  n’a  pas  eu  d’égard  à la  charge  énorme 
des  coiim  uèlions  Sc  entretiens  auxquels  ils  font  obli.o-és  • 

ils  demandent  que  ces  conftruéhons  & entretîens 
îoient  dedares  etre  à la  charge  de  la  nation . ainfî 
que  les  dettes  connnunes  par  eux  antérieurement 
contractées  relativement  a ces  charges. 

J On^  voit  par  cet  expofé  que  l’exemption  d’impôt 
dont  joumoient  ces  habitans,  n’étoit  pas  un  de  ces 
privilèges  odieux  que  la  conftitution  a’  profcrits  ni 
meme  une  récompenfe  accordée  à leur  grande  in- 
duiirie,  mais  qu’elle  ctoit  le  réfultst  combiné  d’un 
calcul  fifcal. 

S’il  ne  s’agiffoit  que  de  prononcer  fur  le  mérite  de 
leur  réclamation  contre  la  quotité  de  leur  cotifation 
votre  comité  vous  propoferoit  de  les  renvoyer  à fe 
pouivoir  devant  le  département,  aux  termes  de  la  loi 
du  premier  décembre  lypo,  titre  4,  article  12  , & dans 
la  forme  prefcrite  par  celle  du  ^8  août  l'jÿi.  Mais 
il  le  prelente  ici  des  queffions  que  la  loi  n’a  pas  pré- 
vue-s,  & qui  tiennent  à la  nature  & à la  h'tuation 
particulière  du  fol  & des  propriétés  des  habifans 
non  ffeuiement  de  Pile  de  Noirmoutier,  mais  encore 
.e  ceux  autres  îles  plus  petites,  iuuées  comme  la 
première  dans  la  baie  de  Bourgneuf,  je  veux  dire 
celle  ce  Boum  &z  celle  de  la  Cronière,  qui  ont  Iq 
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, , en 

^eme  genre  cîe  propriété,  de  commerce,  de  môeurS 
cS:  de_ charges,  & qui,  à raifon  de  cette  identité  ont 
JOUI  jiiiqu  a prefent  de  la  meme  exemption  d’impôt" 
& peut-être  jugerez  - vous  auffi  , MeffieurS,  que  la 
loliuion  de  ces  queftions  doit  devenir  cornraune  en 
tout  ou  partie  a.  d autres  îles  ou  terntoités  maritimes 
<]ui  partiCiperoient  aux  mêmes  aocidens. 

Les  chauffées , canaux  & digues  nécefféires  à l’exDÎoh 
tation  ou  a la  défenfe  des  héritages  dans  ces  îles 
c]o:vent  - elles  contînuer  à être  condruites  & entre- 
tenus par  les  habitans  - propriétaires  des  ‘héritat^es 
nverains  ? Et  dans  ce  cas , nfé4-ii  pas  juhe  de  dédire 
cuiQ  charge  de  la  valeur  des  héritages  pour  arriver  à 
leur  pi'oduit_  net  f Et  fur  quel  pied  cette  déduaioii 
leia-nel,e  faite  ? Ou  bien  ces  conflrudions  & entre- 
tiens feront-ns  a la  charge  , Toit  de  là  nation,  & payés 
par  le  trdor  public,  foit  du  département,  qui  impofe 

aia  oecharge,  & payés  lur  les  lois  additionnels  de 
les  contributions  ? 

Il  eh  Lîtile  , pour  prendre  un  parti  fur  ces  queflions. 
de  jeter  un  coup  d’cçil  fur  la  htuation  de  ces  îles 
oc  fur-  là  nature  de  leurs  propriétés*-  ^ 

partie  du  dépattenient  de  la  Vendée  &: 
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du  dihriê!.  de  Chall: 


:ns* 


II  n’ed- pas  exacleinent  vrai- de  dire  que  ces  îles 
ne  payroient  aucun  impôt;  celle  de  NoirmOutier 
etoit  abonnée  à livres  pour  toute  impofitioa 
directe,  &;  celle  de  Bouin  à 300  livres;  en  outre 
elles  étoient  depuis  peu  d’années  alfujcties  à fimpôt 
indireâ;  du  tabac,,  & de  tout  temps  à celui  du  contrôle 
.&  autres  droits  y joints;  & par  leur  réunion  au  dé- 
pauement  oe  la^Vendeé*,  elles  ont  apporté  feulement 
;ces  roibles  impôts  dans  les  baies  élémentaires  qui  ont 
déteiminé  la  part  contributive  de  ce  département  aux 
contributions  foncière-  & mobiliaire  de  1791  ; mais 
Ra-pp.  var  M.  M-alus ^ 17.  A 2 
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nie  de  Noirmoutier  a payé  encore  en  outre,  depuis 
1783  jufque  & compris  1788,  une  impofiticn  locale 
de  20,000  livres  par  an,  dont  le  produit  étoit  em- 
ployé à l’entretien  d’une  digue  principale  dont  il  fera 
parlé  ci-après.  Cette  charge  locale,  qui  avoit  été 
créée  pour  dix  ans,  a ceffë  d’être  impofée  en  lySp 
ôc  1790. 

L’île  de  Noirmoutier,  éloignée  du  continent  d’une 
lieue  feulement,  y communique  par  une  plage  que 
la  mer  abandonne  à marée  balfe , Sc  qui,  femée  de 
bourbiers  & de  précipices,  feroit  dangereufe  mêm.e 
en  plein  jour,  ii  des  balifes,  placées  de  diiiance  en 
didance  , n’indiquoient  aux  voyageurs  la  route  exaéle 
qu’ils  doivent  tenir. 

A l’exception  de  la  partie  du  nord,  qui  ed  bordée 
de  rochers,  cette  île  ed  très-baiîé,  & la  majeure 
partie  de  fon  territoire  ed  couverte  de  marais  falans 
qui  reçoivent  l’eau  de  la  mer  par  trois  canaux  pra- 
tiqués .du  côté  de  la  baie  de  Bourgneuf. 

C’ed  audi  de  ce  coté  que  les  habitans  ont  eux- 
mêmes,  à leurs  frais,  & fucceifivement, élevé  jufqu’â 
douze  mille  toifes  de  digues  pour  s’emparer  des  atté- 
rilfemens  que  la  mer  y forme , pour  les  défendre  contre 
fes  élévations  périodiques,  ôc  contre  fes  fureurs  acci- 
dentelles, & pour  y faire  rouler  l’utile  charrue. 

J’ai  dit,  pour  s’emparer  des  atterrilfemens;  mais  ce 
n’ed  pas  à titre  gratuit  qu’ils  ont  fait  ces  conquêtes. 
Si  la  fid^alité  avoit  dédaigné  de  les  atteindre,  le  joug 
de  la  féodalité  pefoit  d’autant  plus  fur  leurs  têtes  & 
avoit  redoublé  fes  rigueurs  : en  vertu  du  droit  d’allu- 
vion,  ces  attériflémens  appartenoient  au  feigneur  haut- 
juflicier;  & c’efl  au  titre  onéreux  de  la  prédation, 
tantôt  du  dixième,  tantôt  du  fixième , & quelquefois 
mêmedu  quartodes  fruits,  que  ces  indudrieux  habitans 
ebtjnrent,  en  différens  tem.ps,  la  permidlon  de  con- 
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fumer  leurs  fortunes,  leurs  travaux  & leur  induffrie, 
pour  convertir  en  héritages  précieux  des  terreins  que 
l’indolence  du  riche  eût  peut-être  toujours  abandonnés 
â la  ftérilité.  Chaque  propriétaire  entretient  la  portion 
de  ces  digues  qu’il  a conftruite,  & qui  eft  devant  Ton 
héritage  : il  y veille  le  jour  & la  nuit  ; Ôc  par  des  foins 
de  tous  les"  momens  ajoutés  aux  travaux  ordinaires 
de  la  culture,  il  préferve  des  récoltes  dont  une  grande 
partie  tourne  au  profit  de  celui  qui  n’a  ni  veille , rii 
cultivé , ni  même  acquis  l’héritage  , & qui  ne  doit 
l’augmentation  de  fon  domaine  qu’au  hafard  des 
élémens» 

11  eft  dans  cette  île  d’autres  digues  moins  fortes  Sc 
moins  coûteufes,  conftruites  dans  l’intérieur  pour  le 
fervice  des  marais  falans , & entretenues  de  même  aux 
frais  de  chaque  propriétaire.  Une  furveillance  muni- 
cipale, établie  de  tout  temps,  oblige  chaque  proprié- 
taire à tenir  fes  digues  en  bon  état,  de  peur  que  fa 
négligence  ne  nuife  aux  autres  : mais  fi  un  accident 
imprévu  met  fa  digue  en  danger,  alors  le  péril  commun 
raffemble  tous  les  propriétaires , & le  dommage  eft 
promptement  réparé. 

Enfin,  du  côté  de  la  grande  mer,  en  un  lieu  appelé 
la  pointe  du  Devin,  qui , plus  avancé  que  les  autres 
parties  de  l’île , Soutient  les  premiers  êc  les  plus  grands 
efforts  de  l’Océan , la  néceffité  du  falut  commun  a 
forcé  les  habitans  de  Noirmoutier  à conftruire , à 
grands  frais,  une  digue,  faùs  laquelle  les  eaux  de  la 
mer  faifant  irruption  couperoient  File  en  deux  p^arties, 
& anéantiraient  les  marais  falans  ; c’eft  à Foccafion  de 
cette  conftruGlion , que  les  habitans  s’étoient  obligés 
à payer  pour  dix  ans  une  contribution  annuelle  de 
20,000  livres,  & qu’en  outre  iis  ont  contraêle  des. 
dettes  communes  ; & déjà  ils  entrevoient  avec  inquié- 
tude la  néceffité  d’en  contrader  de  plus  confidérables. 
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foit  pour  fortifier.  Toit  pour  augmenter  cette  cüaue 
dom  1 entretien  eft  abandonné  depuis  lySp.  ^ 

mille  F propristé  précaire  de  fis 
“ de  Noirmoutier, 

duttne  & leur  prétendue  exemption  d'impôts  n’ont 
pu  procurer  afe  d’aii'ance  pour  racheter'  les  rede- 
vances féodales  dont  leurs  héritages  font  grevÎ- 
vendues  comme  domaines  nationaux  , elles  foni 
devenues  le  patrimoine  d’un  capitalifle 

Bouin  & de"f 

Tn  I^^^f^pent  à partager  les  charges  de  la  grande 

les  tenoit  fepares;  tous  ont  droit  à la  protefiion  effi- 
cace de  cette  foc.cté  pour  la  fureté f tant  de  leL 
propnetes  que  de  leurs  perfonnès. 

nnhnn'’î“‘'‘’“"'’  ü paroît  à votre  comité 

& à 1°,  “"'"'"g”  ‘I"'  néceiikires  à la  fureté 

rin.  ' de  ces  îles  doivent  être  faits 

ou  repaies  aux  frais  du  département  de  la  Vendée 

foin  ' w contributions;  tels 

lont,  poiu  hie  de  ^ol^momler,  la  digue  du  Devin, 

& les  halifes  de^la  plap.  Ce  département,  pour  qui 

a contnbution  de  ces  tles  efi  prefque  enriè  ement  un 

a cet  éelnT  réclamatioà 

ncfi  aans  le  cas  où  la- fureté  de 
ces  des  exigeroit  des  conftruÆons  extraordinaires  oui 
feroient  jugées  être  au-delTus  de  fes  foices  ° 
Mais  quant  aux  Ouvrages  qui  ne  font  utiles  qu’à  la 
propriété  particulière,  tfis  qàe  les  digues  de  ifbJe 

cornue  eftimc  qti  ilsaoiventcontinuerà  être  à la  charme 

iemp!a?ero'r”’'l’  furveillance  publique 

lemplaceioit  ma!  celle  que  l’intérêt  particulier  cmn- 
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mande , mais  que  cette  charge , qui  grève  le  produit 
net , doit  en  être  déduite. 

Ce  fera  d’après  ce  principe  jufte  & conforme  à la 
loi,  que  le  département  de  la  Vendée  aura  à juger 
fi  la  taxe  attribuée  à chacune  de  ces  îles , par  le  dif- 
triét  de  Challans , n’eft  pas  excefiive  : mais  fur  quel 
pied  fera  faite  la  déduélion  de  cette  charge  ? 

La  loi  du  premier  décembre  lypo  a ordonné, 
article  X,  la  déduélion  d’un  quart  fur  la  valeur  loca- 
tive des  maifons  à caufe  des  réparations  & entretiens; 
& article  XIV  du  même  titre,  celle  d’un  tiers- fur  les 
fabriques,  forges,  moulins  Sc  autres  ufines;  mais  nulle 
part  elle  ne  parle  des  chauffées  ou  digues,  pas  même 
de  celle  des  étangs,  à l’égard  defquels  la  loi  demeure 
dans  un  parfait  filence. 

Quand  elle  eût  prononcé  quelques  difpofitions 
précifes  à cet  égard , certes , Meffieurs  , on  ne  peut 
comparer  la  conftruélion  & l’entretien  des  chauffées 
ou  digues  defhnées  à foutenir  les  eaux  paiGbles  d’un 
étang  à celles  que  l’indufirie  humaine  ofe  oppofer  aux 
fureurs  de  l’Océan,  pour  augmenter  à fes  dépens  les 
domaines  de  la  terre,  & fe  procurer  des  récoltes 
prefque  fous  fes  eaux. 

Mais  il  nous  a femblé  que  voüs  ne  pourriez  fixer 
cette  réduélion  à une  quotité  prccife  ; car  cette  fixa- 
tion, pour  être  équitable , doit  être  calculée  dans 
une  proportion  relative,  i°.  à la  difficulté  de  contenir 
les  efforts  de  la  mer,  qui  efi:  plus  ou  moins  grande, 
fuivant  les  pofitions  accidentelles;  2®.  & à la  portion 
plus  ou  .moins  cOnfidérable  que  cette  charge  peut 
confommer  dans  le  produit  net  de  l’héritage," dont  la 
fertilité  efl  aufii  une  mefure  accidentelle. 

En  effet,  il  peut  arriver  qu’une  digue  très-expofce 
& d’nn  entretien  confidérable , défende  un  héritage 
de  très-petite  valeur  , & alors  le  propriétaire  retirera 
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à peine  tes  frais  de  fon  exploitation  & de  cet  entre- 
tien; &;  il  peut  arriver  au  contraire  que  Fentretieri 
cFune  digue  peu  expoFée , ne  confomme  qu’une  très- 
légère  portion  de  l’héritage  qu’elle  couvre  & qui  feroit 
d’un  grand  produit. 

Votre  comité  a donc  penfé  que  vous  deviez  par 
imé  loi  confacrer  le  principe  de  la  déduèlion  de  cet 
entretien,  Se  lailTer  aux  corps  adminiftratifs  le  foin 
d’en  arbitrer  la  quotité  fuivant  les  circonliances. 

Votre  comité  a penfé  en  outre  que  les  cultivateurs, 
qui  tchteroient  par  la  fuite  de  pareilles  entreprifes , 
doivent  joii’u  des  avantages  prononcés  par  le  titfe  III 
de  la  loi  en  faveur  de  ceux  qui  defsèchent  les  marais* 

Enfin,  MefTieurs , quant  aux  dettes  communes  que 
les  habitans  de  Noirmoutier  difent  avoir  contraftées 
uniquement  pour  des  condruèlions  néceffaires  à leur 
fur.eté  commune , elles  feront  acquittées  par  les 
mefures  décrétées  pour  les  dettes  de  toutes  les  com- 
munes; c’efl  pourquoi 'il  jiaroît  inutile  de  vous  en 
occuper. 

PROJET  DE  DÉCRET. 

L’Affemblée  nationale  , fur  la  pétition  des  habitans 
de  File  de  Noirmoutier,  diflrift  de  Challans,  dépar- 
tement de  la  Vendée,  après  avoir  entendu  le  rapport 
de  fon  comité  de' l’ordinaire  des  finances,  après  trois 

leèlures  , faites  les .et  après 

avoir  décrété  qu’elle  est  en  état  de  décréter  définitb 
vement , décrète  ce  qui  fuit  : 

Article  premier. 

Les  dignes  Ôc  canaux  condruits , tant  au- dehors 
qu’à  l’intérieur  de  Fîle'de  Noirmoutier,  pour  la  défenfe 
ou  pour  l’exploitation  des  propriétés  particulières , 
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continueront  à être  entretenus  par  les  propriétaires 
& à leurs  frais , & fous  la  furveillance  immédiate  des 
municipalités;  mais  pour  Faffiette  de^  la  contribution 
foncière , il  fera  fait , à raison  de  cet  entretien , fur  le 
produit  net  de  ces  propriétés  , les  frais  de  culture 
prélevés  , une  déduftion  dont  le  taux  propofé  par  les 
municipalités,  fera  arrêté  par.  le  direéloire  de  diflriâ;, 
fauf  le  recours  au  département. 

I I. 

L’entretien,  la  réparation  ou  la  reconflnidion  de 
la  digue  de  la  pointe  du  Devin  & des  balifes  nécef- 
faires  pour  la  fureté  de  la  communication  entre  File 
& le  continent,  feront  à la  charge  du  département 
de  la  Vendée,  & payés  fur  les  fols  additionnels  de 
fes  impofitions  ; & il  en  fera  de  même  pour  tous  les 
ouvrages  nouveaux  dont  la  condruclion.  fera  jugée 
néceflaire  à la  fureté  ou  défenfe  com.mime  de  File, 
fauf  les  fecours  que  le  département  pourra  obtenir 
dans  le  cas  où  ces  ouvrages  feroient  au-deflus  de  fes 
forces.  ^ 

I I I. 

A l’avenir  celui  qui  condruira  une  digue  en  mer 
pour  cultiver  un  attérilTement,  jouira  pour  la  contri- 
bution foncière  des  exemptions  portées  aux  articles  If 
& V du  titre  Ifl  de  la  loi  du  premier  décembre  lypo, 
pour  le  defféchement  des  marais,  & ne  pourra  être 
augmenté  qu’après  les  vingt-cinq  premières  années, 
& toujours  néanmoins  fous  la  déduéhon  ordonnée 
par  Farticle  premier  ci  deflùs. 

I V. 

Les  règles  prefcrites  par  le  préfent  décret  font 
communes  à toutes  les  îles  & à tous  les  territoires 
niariümes. 


